
Extraits des articles du Grenelle I 
relatifs au dispositif trame verte et bleue

• Article 7   

II. ― Le droit de l'urbanisme devra prendre en compte les objectifs suivants, dans un délai
d'un an suivant la publication de la présente loi :
a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, les collectivités
territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière après que des indicateurs de
consommation d'espace auront été définis. Dans les six mois suivant la publication de la
présente loi, une étude sur la réforme de la fiscalité et sur les incitations possibles pour
limiter l'extension du foncier artificialisé sera effectuée ;
b) Lutter contre l'étalement urbain et la déperdition d'énergie, ainsi que permettre la
revitalisation des centres-villes, les collectivités territoriales disposant désormais, ou étant
dotées dans l'année qui suit l'adoption de la présente loi, d'outils leur permettant en
particulier de conditionner la création de nouveaux quartiers, d'opérations d'aménagement à
dominante d'habitat ou de bureaux à la création ou au renforcement correspondant des
infrastructures de transport, ainsi que de prescrire, dans certaines zones, des seuils minimaux
de densité ou des performances énergétiques supérieures à la réglementation ;
c) Concevoir l'urbanisme de façon globale en harmonisant les documents d'orientation et les
documents de planification établis à l'échelle de l'agglomération ;
d) Préserver la biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la
création de continuités écologiques ;
e) Assurer une gestion économe des ressources et de l'espace et réexaminer dans cette
perspective les dispositifs fiscaux et les incitations financières relatives au logement et à
l'urbanisme ;
f) Permettre la mise en œuvre de travaux d'amélioration de la performance énergétique des
bâtiments, notamment l'isolation extérieure, en adaptant les règles relatives à la protection
du domaine public ;
g) Créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun.
III. ― L'État encouragera la réalisation, par les collectivités territoriales, d'opérations
exemplaires d'aménagement durable des territoires.
Il mettra en œuvre un plan d'action pour inciter les collectivités territoriales, notamment
celles qui disposent d'un programme significatif de développement de l'habitat, à réaliser des
écoquartiers avant 2012, en fournissant à ces collectivités des référentiels et une assistance
technique pour la conception et la réalisation des projets.
Il encouragera la réalisation, par des agglomérations volontaires, de programmes globaux
d'innovation énergétique, architecturale, paysagère et sociale, en continuité avec le bâti
existant, qui intégreront dans leurs objectifs la préservation et la rénovation du patrimoine
existant, le développement des transports en commun et des modes de déplacement
économes en énergie, la prise en compte des enjeux économiques et sociaux, la réduction de
la consommation d'espace et la réalisation de plusieurs écoquartiers.
Un plan pour restaurer la nature en ville sera préparé pour l'année 2009.

• Article 23   

Pour stopper la perte de biodiversité sauvage et domestique, restaurer et maintenir ses
capacités d'évolution, l'État se fixe comme objectifs :



― la constitution, d'ici à 2012, d'une trame verte et bleue, outil d'aménagement du
territoire qui permettra de créer des continuités territoriales ;
― la mise en œuvre de mesures de protection, de valorisation, de réparation des milieux et
espèces naturels et de compensation des dommages causés à ceux-ci, tenant compte des
spécificités des territoires ruraux, insulaires et de montagne et s'articulant de manière
cohérente avec les dispositifs existants de protection ; sans préjudice des dispositifs de
compensation et d'évaluation en vigueur, lorsqu'il n'existe pas d'autre solution que la
réalisation d'un projet ou d'un programme susceptible de nuire à la biodiversité, des
mesures de compensation proportionnées aux atteintes portées aux continuités
écologiques dans le cadre de la trame verte et bleue seront rendues obligatoires selon
des modalités définies par le code de l'environnement en concertation avec les élus
locaux et les acteurs de terrain ;
― le renforcement du rôle de la stratégie nationale de la biodiversité et l'élaboration, y
compris outre-mer, de stratégies régionales et locales cohérentes dans le respect des
compétences des collectivités territoriales et en concertation avec l'ensemble des acteurs
concernés ;
― la mise en œuvre d'une stratégie nationale de création d'aires protégées terrestres
identifiant les lacunes du réseau actuel afin de placer sous protection forte, d'ici dix ans, 2 %
au moins du territoire terrestre métropolitain : cet objectif implique notamment la création
de trois nouveaux parcs nationaux et l'acquisition à des fins de lutte contre l'artificialisation
des sols et de valorisation, notamment agricole, de 20 000 hectares de zones humides par les
collectivités publiques, identifiées en concertation avec les acteurs de terrain, sur la base de
données scientifiques ;
― la création d'aires marines protégées afin de couvrir, en incluant notamment le réseau
Natura 2000 en mer et la création de parcs naturels marins, 10 % des eaux placées sous la
souveraineté de l'État dans les limites de la mer territoriale, d'ici à 2012 en métropole, et
d'ici à 2015 dans les départements d'outre-mer ; les collectivités d'outre-mer et les
collectivités en Nouvelle-Calédonie volontaires seront aidées pour la mise en place et la
gestion de ces aires ;
― la mise en place d'ici à 2013 de plans de conservation ou de restauration compatibles
avec le maintien et le développement des activités humaines afin de protéger les espèces
végétales et animales en danger critique d'extinction en France métropolitaine et outre-mer,
dont 131 ont été recensées en 2007 ;
― la mise en œuvre de plans de lutte contre les espèces exotiques envahissantes, terrestres
et marines, afin de prévenir leur installation et leur extension et réduire leurs impacts
négatifs ;
― la réalisation des documents d'objectifs dans les sites Natura 2000 d'ici à 2013 ;
― le renforcement du soutien de la France à la création d'un groupe d'expertise scientifique
internationale pour la biodiversité sur le modèle du Groupe d'experts intergouvernemental
sur l'évolution du climat.

• Article 24   

L'État se fixe comme objectif la création, d'ici à 2012, d'une trame verte constituée, sur
la base de données scientifiques, des espaces protégés en application du droit de
l'environnement et des territoires assurant leur connexion et le fonctionnement global
de la biodiversité, et d'une trame bleue, son équivalent pour les eaux de surfaces
continentales et leurs écosystèmes associés.
Leur élaboration associera l'État, les collectivités territoriales et les parties concernées
sur une base contractuelle. L'élaboration de la trame bleue s'effectuera en cohérence
avec les travaux menés par les commissions locales de l'eau.



Leur pilotage s'effectuera dans chaque région en association étroite avec les
collectivités territoriales et en concertation avec les acteurs de terrain dans un cadre
cohérent garanti par l'État.
Les modalités de leur prise en compte par les documents d'urbanisme, les schémas
d'aménagement et de gestion des eaux, les schémas d'infrastructures, la fiscalité locale
et les concours financiers de l'État seront précisées à l'issue d'un audit qui aboutira
avant fin 2009.
A cet effet, l'action des conservatoires d'espaces naturels sera confortée par une
reconnaissance spécifique.

• Article 29   

La trame bleue permettra de préserver et de remettre en bon état les continuités 
écologiques des milieux nécessaires à la réalisation de l'objectif d'atteindre ou de 
conserver, d'ici à 2015, le bon état écologique ou le bon potentiel pour les masses d'eau 
superficielles ; en particulier, l'aménagement des obstacles les plus problématiques 
pour la migration des poissons sera mis à l'étude. Cette étude, basée sur des données 
scientifiques, sera menée en concertation avec les acteurs concernés.
Le développement des maîtrises d'ouvrage locales sera recherché, notamment en y 
associant les collectivités territoriales, afin de remettre en bon état et entretenir les 
zones humides et les réservoirs biologiques essentiels pour la biodiversité et le bon état 
écologique des masses d'eau superficielles. En particulier, la création des établissements 
publics territoriaux de bassin sera encouragée, ainsi que l'investissement des agences de 
l'eau et des offices de l'eau dans ces actions.


